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AVERTISSEMENT. 



L'Association Constitutionnelle pour la dé- 
fense légale des Intérêts légitimes , annonce hau- 
tement , par le simple énoncé ttc son titre , qu'il 
est dans son but , non-seulement de ne blesser , 
dans le mouvement utile de ses travaux , ni la 
justice , qui est l'essence même de l'ordre , ni la 
Charte que le Roi nous a donnée , ni les lois qui 
en sont dérivées . ou qu'elle a sanctionnées, mais 
encore de faire respecter le bon droit dés inté- 
rêts sacrés dont elle prend la défense, en invo- 
quant toute l'autorité de la Charte et des lois ', 
en exigeant les conséquences que l'équité réclame, 
à la faveur des principes constitutionnels , au 
moyen des formes légales; rendant à la Charte 
et aux lois l'hommage éclatant de ne point re-! 
garder comme illusoires les dispositions qu'elles 
renferment, de les considérer au contraire comme 
des actes rigoureusement obligatoires , dont il est 
du droit comme du devoir de tout Français de 
demander et de respecter la scrupuleuse exécu- 
tion. . ' ' ' , . . ""' ' 

Principalement instituée pour éteindre à jamais 
les suites funestes- des confiscations* Apolitiques 



opérée? sur. des familles victimes de l'esprit de 
faction, pendant le cours orageux de nos troubles 
révolutionnaires , l'Association a été excitée dans 
le noble dessein qu'elle se propose , autant par 
respect pour la justice due à des citoyens mal- 
heureux, que par la considération puissante de 
l'intérêt général , toujours en anxiété , et presque 
toujours en péril , lorsque le sol tremble. . \ 

Un Etat est. inébranlable toutes les fois que, 
dans son sein , les intérêts sont calmes et la mo- 
rale publique en honqeur ; toutes les fois que 
chacun y est pjacé dans la juste limitqde ses de- ' 
voirs et de ses. droits , et que la loi , dans ses prin- 
cipes existans comme dans ses conséquences réel- 
les, est en harmonie parfaite avec l'opinion. 

Avant de se déterminer à provoquer les consé - 
quenççs constitutionnelles et légales sur la ques- 
tion jinrjortante .des réparations de justice, ducs 
W/t familles dépossédées pendant la. révolution , 
naf voie de confiscation politique , l'Association 
a,d^ s£ convaincre que les principes étaient favo» 
gifles ( aux intérêts qu'elle avait le désir d'appai- 
Wime le feon droit venait à l'appui du sentiment 
de touchant intérêt , inspiré par Le spectacle des 
plus nobles misères et le souvenir du dévoue- 

. En 1814 , le Roi étant venu reprendre l'empire, 
là où il arait toujours eu l'autorité , en vertu de 
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son droit toujours «listant , & droit de propriété 
de Français dépouillas comme lai, avec lui et 
pour lui , existait toujours , selon la déclaration 
formelle faite .par un Ministre du Roi , pariant 
au nom (Je Sa Majcslé , dans la séance de la 
Chambre -des- Députés , du i3 septembre i&i^. 
' En ccnwéquence de ce fait du retour du Bot 
légitime, qui alors est venu prêter une force utile 
à un droit de propriété, toujours existant comme 
le droit du Monarque légitime, dans Je même 
sens que la le'gitimité de la Couronne , l'article 9 
de la Charte , pris isolement , eût soumis l'Etat à 
la restitution de ce qui était en son pouvoir ad 
moment où la Charte fut proclamée , et' l'es ac 
quéreurs des biens vendus , aux chances deTévic- 
tion , sauf leur recours contre leur vendeur , 
c'est-à-dire , coqtre l'Etat , relativement à toutes 
indemnités légales , selon les règles dii droit 
commun, auxquelles ne déroge nullement!* lettre 
de. cet article ainsi conçu: 

« Toutes les propriétés sont inviolables , sans 
» exception de celles dites nationales, la loi ne 
» mettant aucune différence entre elles-. » 

Rien , dans cette disposition deitaChurte , ne 
place l'es propriétés; dîtes nationales sous une au- 
tre loi que celle quiïégit les autres propriétés 
tout , au contraire , f soumet les unes oommeile» 
autres à la même inviolabilité', sans admette* 1 
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pour celles-là d'autres formes de protection et 
de règlement que celles établies pour celles-ci , la 
loi ne mettant aucune différence entre elles. 

Mais si telle est la lettre de l'art. 9 de la Charte, 
tel n'est point son esprit; et , en définitif, c'est 
l'esprit de la loi qu'il faut suivre , parce que c'est 
là que se trouve la pensée du législateur. ' ' 1 

La déclaration de Saint-Ouen di t formellement ; 
« Les propriétés sont inviolables et sacrées ; Va 
» vente des biens nationaux est maintenue. » 1 

Ce principe du maintien des ventes nationales, 
solennellement proclamé dans cette déclaration 
royale, antérieure à la Charte dont elle a pose les 
bases , se développe dans les ordonnances , dans 
les lois , dans tous les actes publiés postérieure- 
ment à la Charte , notamment dans le préambule 
de la loi du 5 décembre 18,14 , où il est parlé, au 
nom du Roi , assisté des Chambres , de « l'enga- 
» gement que nous ayons solennellement con- 
y tracté , de maintenir les ventes des domaines 
> nationaux. » 

C'est dans ces deux actes, dont- l'un est le prin- 
cipe et L'autre la conséquence de la Charte , qu il 
faut chercher l'esprit de l'art. 9, qui, quoique n'en 
exprimant pas la disposition textuelle , est consi- 
déré maintenir et maintient effectivement ta vente 
des biens nationaux. 
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' La Charte , par son article g, a donc maintenu 
la vente des biens nationaux. . . , . „ 
; . Maïs , par ce même article, elle déclare que tou- 
tes les propriétés, tant patrimoniales que natio- 
nales, sont également inviolables. 
•. {si le propriétaire d'un bien national est placé, 
quant à l'inviolabilité de sa propriété, sous la pro- 
tection de la loi, en vertu du principe constitu- 
tionnel qui déclare que la loi ne met aucune diffé- 
rence, entre la propriété patrimoniale et la pro- 
priété dite nationale, le propriétaire d'un bien 
patrimonial ne pouvant, en conséquence, être 
traité autrement que le propriétaire d'un bien 
national, a un droit également absolu à la pro- 
tection toute puissante de la loi.- 

- . Si l'Etat, le prive de son bien , ce ne peut être , 
.selon le principe du droit social .sur la propriété , 
écrit dans l'article iq de la Charte , que pour cause 
d'intérêt public, et sous la réserve expresse de l'in- 
demnité que la loi accorde à tout propriétaire, de 
qui l'Etat exige le sacrifice déjà assez, péni Me d'une 
propriété. ; 

- L'article 10 précité, donné en consécration et 
d'un principe de droit social qui est de l'essence 
de tous les gouvernemens, et d'un principe de jus- 
tice rigoureuse , contre lequel aucune puissance 
ne saurait prévaloir , s'exprime en ces termes : 
« L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété , 
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» pdur cause" d'intérêt public légaleraen* constaté , 
» mais avec une indemnité préalable. » 

Baiis la question relative aux émigrés et aux 
coniknteés à l'intérieur pendant la révolution,, 
ou à leurs ayans^Cause , pour raison des cormsca L - 
•fioni- politiques dotttils ont été les victimes, le 
SBClSfice qui leur est imposé, comme propriétaires, 
est constaté par l'art.*) de la'Chorte, qui, en main- 
tenant là vénte des biens muionuux , fin garantis- 
sant les acquéreurs des chances de l'éviction , ea 
fes interdisait aux anciens pi'opriétaires , dispose 
Sé la propriété de ces derniers, et déclare , par-là 
même, l'Etal passible, à leur égard , de l'indemnité 
"VôfiuW p'a¥ la ïoi , pour le fait de toute propriété 
dont l'Etat exige le sacrifice. ... . 

Propriétaire* légitimes avec «n droit de pro- 
priété toujours existant, et dont 1* restauration 
■venait de ienr restituer l'exercice , cet exerfiic* de 
propriété n'a pu leur être enlevé par l'art. 9 de la 
Charte qui proclame l'inviolalrilité de toutes les 
propriétés , qu'en admettant la condition naturelle 
d'indemnité, portée par l'acte même qui les prive 
àe l'usage des moyens légaux, qne^sans cel em- 
pêchement, le droit commun leor offrait pour 
rentrer en jouissance. ( ' ■ 

Dépossédés pour one cause d 'intérêt public, 
légalement constaté par fart. 9 de la Charte , les 
émigré» , le* condamné* à l'intérieur, ou leur» 
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nVans-eause , par là non restitués dans la jouis- 
sance de leurs propriétés , ont été , en vertu dil 
douille principe consacré par l'art. 10, déclarés 
Créanciers envers l'Etat de l'indemnité préalable 
que là loi accorde à tout propriétaire dépossédé 
{irifif la même cause. Car nul, sons la législation 
légitime , qui abolit a jamais la pchie de la confia 
cation, qui plâce les propriétés de toute origm* 
soufe la protection d'une égale inviolabilité, h* 
saurait être dépossédé autrement. 

Ce principe de restitution , modifié par la Chàrt* 
sous lerapport de la nature de la restitution , quarit 
airs biens révolutionnaire ment confisqués, qui se 
sont trouvés vendus au moment de sa promulga- 
tion, se développe dans tous les actes qui ont suivi 
cei.act* fondamental. • •• '• • 

- Wne ordonnance du 4 juin i8»4, rendoe par Con- 
séquent le jour même de la prortlnlgaÉon de la 
Charte , et Nie dans la" séance royale du même 
jour , après tà lecture soîetrtielle à» la loi consti- 
tutive de l'Etat', une ordonnance du 4 juiniSt^ 
considérant la restitution des liions confisques non 
vendus , Comme uh acte tout nasturel du pouvoir 
légitime , distrait de la dotation du sénat réunie 
au domaine de la Couronne , les propriétés par- 
ticulières acquises par voie de conliscation , 
comme dorant être rendues aux anciens proprié- 
taires. ■'- • ■ 
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0 Diverses autres ordonnances , fondées sur le 
même principe, restituèrent successivement, sans 
le concours des diverses branches de la législature , 
les biens de quelques familles, en conséquence de 
et droit de propriété que ces familles n'avaient 
jamais cessé d'avoir, qui existait toujours, selon 
la déclaration pre'citée , faite officiellement au nom 
du Roi par un de ses ministres, dans l'occasion 
solennelle de la présentation d'un projet de loi (i ). , 

Le ai août i8i4> une ordonnance capitale pro- 
nonça, en tant que besoin pouvait être, l'aboli- 
tion des confiscations révolutionnaires, tant pour 
les émigrés que pour les condamnés à l'intérieur, 
nulle différence , dit Sa Majesté , n'ayant pu être 
admise , aux yeux de la loi comme aux nôtres , 
entre les Français qui gémissaient de n oire absence 
■dans l'intérieur, et ceux qui nous en conso~ 
laient au dehors. ■ -; ' . : - r 

Cette.même ordonnance annonça la proposition 
future d'une loi sur la restitution des biens non 
vendus. ; ; ., ''.•-.*: ;. ' Yi ■ ' ■ . .* 

. La loi , proposée le i3 septembre suivant, fut 
promulguée le 5 décembre , non comme loi de 



(i) Préjentminn da -projet de loi sur h restitution des 
bkns non vendus des émigrés, par M. le comte Pen aud , 
ministre d'Etat; séance de la Chambre de» député*, du l3 
septembre 1814, Moniteur du :4 septembre. 
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restitu tion des biens non vendus, ce que néanmoins 
l'ordonnance du 21 août déclare positivement, 
mais hien comme loi de restitution d'une partie 
des biens nonvertdus;cc qui , au surplus, en dimi- 
nuant la quotité actuelle de là remise , ne touche 
en rien au principe de justice, fondement essentiel 
de la loi , comme de tous les actes qui l'ont précé- 
dée, et de ceux qui doivent la suivre, sous la ré- 
servedes conditions purement de fait qu'elle-même 

établit. , 

Considérée sous ce point de vue, tant par les 
motifs de sa présentation, officiellement dévelop- 
pés , que par ceux de son adoption , discutés so- 
lennellement dans l'une et dans l'autre chambre , 
qualifiée d'acte se justice dans son texte même, 
caractérisée comme telle par l'ensemble de ses dis- 
positions , la loi du 5 décembre 181 4 ne fut res- 
treinte dans certaines bornes de justice effective , 
que par l'impossibilité reconnue, ou présumée, de 
ne pouvoir faire mieux pour le moment, dans les 
circonstances extraordinaires et supposées plus 
difficiles qu'elles ne l'étaient réellement , où^se 
trouvait alors la France. Ce fut un à-compte .léga- 
lement donné à des proniiétaw-es dépossédés , 'en 
qui on reconnaissait le droit d'être restitués en 
entier , à titre de justice , et qu'une situation plus 
prospère des finances de l'Etat doit définitivement 
faire rentrer dans ceux de leurs biens que l'Etat 
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pourrait encore Ifctir rendre, et dans la valeur ds 
«M qu'il n'est plus possible à l'État de Icfif res- 
tituer en hatore. 

Le préambule de la loi dît formellement : « Dans 

* les dispositions de cette loi , nous av-6ns eofisi- 
*» déré le devoirque nous imposait l'intérêt de ms* 
» peuplés de ttmcilief un acte de justicé avec 
» le Aspect -dâ aux droits acquis par «les lie», en 

* Terlu des lois existantes ; avec l'engagement que 
» nous avons solennellement contracté et que nous 
y réitérons de maintenir les ventes des domaines 
» nationaux ; enfin , avec la situation de nos finan- 
» ces; patrimoine commun de la nombreuse i'a- 
»> mille dont nous sommes le père î «Tir., » 

Ainsi , pourvu que les droits des tiers ne soîéift 
pas froissés, que la vente des biens nationaux 
soit religieusement 'respectée , quela situation des 
finances de l'Etat n'oppose point une Funeste im- 
puissance d'opérer le bieft , la réparation que ré- 
clament les intérêts légitimes des émigrés etdes 
condamnés 1 à l'intérieur, ou leurs ayans-cause, ne 
sabrait être refusée , l'acte de justice réclamé par 
la loi du 5 décembre 1814, et solennisé dans son 
principe par tous les actes antérieurs du pouvoir 
légitime, doit recevoir son entier accomplisse- 
ment. Les Français qui furent dépouillés ont le 
droit d'invoquer le bénéfice constitutionnel et 
légal de cette réparation, de ce complément <îe 
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justice, qui est dan» la ïtfttré et l'esprit de la 
Chatte et des lois, comme il est dans le -mm de 
la morale et dans les besoins de 1» gKriithgae. y 

Prkmikre coKt)ïnoN : Que les droits des tiers 
ne soient pas froiss/s. Les tiers dont îl es* qûestîo* 
ne peuvent être que tes créanciers des émigré*, 
ou des condanknés à l 'intérieur, pour des créances 
;mt prieures à la r onliâeat ion, et dont les biens con- 
fisqués étaient le gage. Mais avec la restitution 
entière, â titre de justice, telle que la Charte et 
les lois la conttnârtdcut , et que l'Association 1» 
réclame , ces sortes de créances obtiennent avec 
certitude une garantie de payement , qui n'est rien 
moins qu'assurée avec le système de restitutions 
qui seraient faites partiellement, comme une.fa- 
venr.et à. titre de grâce. ' ! Y ' 

Les restitutions de faveur, outrageantes pour 
l'émigré ou le condamné à l'intérieur, qu'elles re- 
connaîtraient coupables, seraient onéreuses pour 
le créancier antérieur à la confiscation du bien , 
en ce sens que ce même bien rentrerait, dans ce 
cas, en la possession <Id restitué, comme un ac- 
quêt dégagé de toute hypothèque, par sa qualité, 
dès-lors réelle, de propriété domaniale; comme 
un don du Prince, qoe ne grèverait auenne charge, 
et snr lequel, par conséquent, le créancier ne 
pourrait retrouver son action. 

Les restitutions de justice , au contraire , en ren- . 
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dant uri hommage réel à l'innocence de FrançaU 
qui furent persécutée et dépouillés, soit parce 
qu 'ils gémissaient de l'absence du Roi à l'intérieur, 
soit parce qu'ils l'en consolaient au-dehors ( i) , les 
remettent, autant que la chose est possible , selon 
les circonstances, au même état où les a trouvés la 
-confiscation , et rendent ainsi, par une fiction de 
droit, leurs biens, ou la restitution en argent qui 
représente leurs biens, passibles des mêmes charges 
dont les biens étaient antérieurement grevés. Dans 
ce mode de restitution , où le& biens restitués, et à 
défaut la valeur représentative de ces biens, de- 
viennent des propres, le restitué doit l'être, en 
■entier, comme le créanciei doit être payé sur l'ob- 
jet restitué même, et dans une proportion rela- 
tive au mode, à la quotité et aux époquesde la res- 
titution.' » /'. i, ■ 1 ■ i - ■ 

En conséquence de ces principes, dont on ne 
peut méconnaître la puissance , non-seulement la 
restitution à titre de justice ne froisse pas les inté- 
rêts dés tiers, les intérêts dcscréancicrs antérieurs 
à la confiscation, mais elle les sert essentielle- 
ment ; et plus elle est absolue, plus elle est entière, 
plus aussi elle leur est favorable. . 

Deuxième condition ; Que la vente des biens 
nationaux soit. religieusement respectée, L'inviola- 



(i) Ordonnance du >i août i8l4- 
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bilité des propriétés nationales est si religieuse- 
ment respectée entre les mains de leurs posses- 
seurs, par le fait de la restitution de justice dont 
il est question , que cette inviolabilité est procla- 
mée par la Charte et les lois que les émigrés et 
les condamnés à l'intérieur, ou leurs ayans-cause, 
invoquent hautement à l'appui de leurs justes de- 
mandes. La restitution dont ils réclament le béné-' 
iîce à l'égard de l'Etat * garantit donc puissam- 
ment, bien loin- de les infirmer, les droits des ac- 
quéreurs des biens nationaux. Cette vérité-con- 
nue, il nous serait permis d'en rester là , puisque 
la seconde condition mise à la justice qui est due 
aux dépossédés,' par la loi même en faveur des 
possesseurs, se trouve remplie dans tous ses 
points. ..,.■!- ;> ; u > . | 

Mais à cette garantie positive , et qui résulte de 
la nature même des réclamations faites au nom 
des anciens propriétaires, vient se joindre la con- 
sidération surabondante du bénéfice qui doit re- 
venir aux propriétaires actuels, de cet acte de ré- 
paration, dont ils ne font pas les frais. ■ • 

La dépréciation relative des propriétés dites na- 
tionales, est un fait si constant, qu'il est proclamé 
par les adversaires mêmes du système salutaire de 
la restitution en nature, ou en argent , pour raison 
des biens confisqués. Ce fait ainsi reconnu , il faut 
bien se décider à l'effacer, puisqu'évidemment , il 
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est miiaWe »l*fcis à l'intérêt de* pwtfc irte/*«t A 
ViAlfaU général. Pour appiiqwnJ&ement le 

mède, il est indispensable de .découvrir franche- 
méat la sature du mal. 

I,a loi OC peut plus rien au-delà de la protection 
qt*'«Ue accorde également ans propriétés 4e taule 
origine. puissance puMaque ne saurait aUerplu* 
loi» que l'exécution rigoureuse des lois qui pcolè- 
gçftt propriétés. Et cependant, *i en définitive , 
les résultaifide la projection légale ,, fortement réa- 
lisée par J'action de l'autorité, ne soatpaslcs mé' 
«lis pour les divers objets qu'elle embrasse , on 
doiteHiConclyre que c'est hors de la loi et de l'cxé- 
euftio*» <k la loi, qu'il faut aller chercher la force 
qui masque- à son action. Cette foire ne peut se 
trouver que dans une influence habilement dirigée 
**■ Jl*BpiWftn,p«iaqufl c'est dans T-opinion que rê- 
wJfl.lepiaftcipe folal de efitte malheureuse diffé- 
r.e*we ; , pB««v*> par la* faits,, eo*w deux sortes, d« 
Pf0pri4téjs,, que la Charte a déclaré également. in- 
yiolajjlçs et devpir en: jCQoséqjieuce jouir delà 
même considération , obtenir la même prepou- 
dfiranw et la même, saleur .puisque il'une.el.t'eu- 
flOBt pftwiWes dw.mewesxhairgca ejt.sujettes à 
l'«fkt..*Bft marnes lois. En. Aéwotéfiessap*. les an- 
pienp propriétaires, en essuyant, iga Jarmes accu- 
wfirifies deces malheureux et fijJèlesEraAçais dont 

la misère affligeant les regards.,, ejïray ; H»t.'les.cons f 
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eienc.es, frappe d'une hypothèque morale, (la plus 
terrible de toutes , parce qu'elle n'a d'antres bor- 
nes que la pensée ) des biens que la violence leur 
enleva, et dont ia justice ne leur a pas encore res^ 
titué le prix, la restitution de justice réclamée par 
l'Association , selon la Charte et les lois , au nom, 
des émigrés et des condamnés à l'intérieur, ou, 
leurs ayans-cansft , victimes des cnnliscations révo- 
lutionnaires , doit,- en résultat , rendue aux pro- 
priétés dites nationales leur valeur absolue, et 
restituer ainsi, en réalité , à de nombreuses £am&. 
les , la libre et entière jouissance de biens dont la 
loi les a déclarés légitimes propriétaires, et dont 
néanmoins, en plus d'un lieu,. si l'on en croit 
certains rapports, ils ne seraient en quelque aprto 
que les usufruitiers perpétuels (i). 

En conséquence de ceseonsi dé rations dont cha- 
cun peut facilement apprécier le mérite , la resti- 
tution à titre de justice, à l'égard des ancien* pro- 
priétaires des biens dits nationaux , bien loin de 
nuire à ceux-ci , ontre au contraire dans le besoin 
réel de leurs intérêts ; et plus cette restitution sera 
franche, entière , solennelle, plus aussi elle leur 
sera profitable. 



(0 Viê. M. P*g«», IworWû tUKl-rc l'A*SQEÙitiojJ ., .pjl- 

Uife.suJMM d.'j>9At l**Jt- , 
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Troisième cosditïon : Que la situation des 
finances de l'Etat n oppose point une funeste.i/n- 
puissance d'opérer le bien. San3 dopte, s'il était 
impossible a l'Etat d'exécuter les payement que 
cetle restitution salutaire, indispensable, rein] né- 
cessaires , il faudrait bien y renoncer et renvoyer 
à d'autres temps l'application d'un double principe 
de justice particulière et de bien public , qui serait 
interdite au temps présent. Mais heureusement 
pour la chose publique et pour l'intérêt respectif 
de deux classes de citoyens, que leur position ac- 
tuelle sépare en quelque sorte en deux nations 
dans une nation , la France possède en elle-même 
les moyens peu onéreux d'assurer le bonheur de 
ses citoyens et sa propre consèrvation. 

Dans un Ouvrage publié il y a plus de trois mois , 
et dont la Censure n'a point voulu permettre dans 
les journaux , même une simple annonce qui du 
moins en eût révélé l'existence au nombre iriliui 
de Français intéressés dans le but important.de 
l'Association , l'auteur s'est principalement atta- 
ché à établir le droit des émigrés et des condam- 
nés à l'intérieur, ou de leurs ayans-causc , à une 
restitution entière et de justice de la part de l'Etat, 
selon les principes dont une faible esquisse se 
trouve dans cet Avertissement (i). Dans un autre 



(ij De la Nécessite et dé la Légalité dé Demandes en in- 
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Ouvrage, qui paraîtra incessamment , "et qu.i 
aura pour but spécial de considérer la question 
sous le point de vue politique et financier (i)* 
l'auteur se propose de démontrer combien sera im- 
perceptible , dans le mouvement des finances de 
l'Etat, et au moyen du système qui sera présenté à 
cet effet , cette restitution que d'ailleurs jusqu'ici 
Ton n'a montrée sous un aspect ei eh rayant , qu'a- 
fin d'écarter une mesure de bien privé et de salut 
public, seul moyen d'établir en France l'union 
des esprits, base essentielle de la force et de la sta- 
bilité de l'Etat. 



demnité, à raison de tient vendus par l'Etat, et de toutes 
eulres Réclamation! légitimes ,à poursuivre par toutes voit! et 
rentre oui (le droit , au nom d'Emigrés , ou autres Français dé- 
possèdes.— Vol. ('n-8°., par M. Sabban. — A Paris, chez 
J.-G. Venlu, imprimeur libraire Je 'l'Association, rpe des 
Petits-Auguslins, n". 5, cl au Palais-Royal , Galeries Je' 
Bois, n". 265 el î.b'6; au Bureau de l'Association, rue de 
Marivaux, n", 3, et chez les principaux libraires de Paris et 
des Départemens. — Prix : 5 fr., et 6 fr. par la poste, franc 

(1) Des Confiscations révolutionnaires et des Restitutions 
en nature au en argenl } i/'ii doivent en être les suites, considérées 
sous le double rappoil de la Politique et des Finances. — Vol. 
irt-8°, — Par Ml Sarkan. 

On souscrit cliei l-s mêmes , avec condition de payer te 
prix en retirant le v. lume. ( 
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' Usera démontré, comme déjà le.» csnrïls éclaires, 
impartiaux, en ont bien certainement la convic- 
tion, que la situation des finances de l'État^ 'troi- 
sième et dernière condition, condition essentielle 
mise par la loi du 5 décembre 10V4 à l'accomplis- 
sement de l'acte de justice dont cette loi proclame 
le principe, ne s'oppose point à ce que justice se 
fasse ; et que, toutes chances calculées ,'noW-seu'le- 
ment nosfînancesne soum'iront point 'ces |iàye- 
mens nécessaires , dont la r<ossj^iiitéV selon 
l'esprit et la lettre de la loi , commanderai tsede 
l'exécution, mais encore qu'en définitif', 'eVcsV- 
yrent y trouver plus d'un avantage réel ;' j(io«t 
l'homme d'Etal , et surtout l'homme de ^n'ne^lpj , 
«ait révéler 9» sa '""a reconnaître l*e j^teiice?' 7 

T«Js sent les principes et les 'apércns^qlié l'As- 
sociation a pris pour bases et arrêté comme moyens 
principaux de ses opérations , renvoyant pour 
t(ous les développemens qu'exige un'si vaste ét si 
important sujet , aux ouvrages dont il yient'd'ètre 
parié , .Ç^ ;à cçuj(. (lont les besoins légaux des 
intérêts légitimes pourraient successivement 
exiger la publication. On trouvera d'ailieurs , 
.îm 4W? l'Ouvrage publié , que dans çélu] ^jji est' 
annoncé comme devant paraître ineessanjment , 
des réponses victorieuses à toutes les objections 
opposées par l'erreur et la mauvaise foi ,'aùx ré- 
clamations des émigrés, des condamnes à î Wé- 
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rieur, ou de leurs ayans-cause. Nous nous dispen- 

■ .vrr.l . , = wy-. - ■ 1 . , 1 

serons, en conséquence de donner a cet égard au- 

ir/«03 / J lu »m irn. 1 . 

. ( cu^ae^u nui serait incomplet , dans ce court 
Avertissement, écrit seulement dans h dessoig 
, de faire connaître l'esprit de l'Association et l'en- 
semble de ses moyens de succès, dont le plus cs- 

sentie!, celui sans lequel il serait impossible de 

>'.'n>iv "'i 1 , , , ■ , ,■ . 

^compter sur ( aucun résultat assure, est la reunion ( 

j^ans un'même faisceau . de tous les intérêts tt« 
.^ême^na^ure.' Cette union imposante de récla- 
mations légitimes , est seule capable de comman- 
, deijjla justice, par les ressources de tout genre que 
^eulpelle peut offrir dans une proportion assez 
étendue , assez majeslueusfi , assez entraînante 
pour vaincre tous les obstacles, dissiper tous les 
, préjugés o,ui jusqu'ici se sont opposés, et' J qui, 
sans Vumon proposée , et tant que cc-tle' union 
ne' t serait pas effectuée, s'opposeraient învinci- 
'^k|j^Mà ( 'l 'exécution sï nécessaire d'un acte de 
^^r^p^ration'i depuis si long-temps attendu et pre- 
) j | mis, , : ftt toujours retardé. 

pâps tous les intérêts qui touchent à la polt- 
tijnue , on doiteomptersur les choses , et non sur 
les hojnmcs, procéder non par les individus, maris 
(i par les masses. Cette règle générale s'applique 
plus particulièrement à notre position actuelle. 
( £pjù3; le Gouvernement représentatif , encore 
*I u ' aYec tout ^'f 6 s y^ m< * uc gouveroe- 



f 20 ) 

mçnl moins en dehors , tout se fait par ^'op^nion^ 
rien parle pouvoir, ou, en d'autrcs^termçs.,, je 
pouvoir n'agit utilement , que lorsqu'il consacre , 
par un acte,les besoins de la société, flue^oj^ 

nion publique proclame. . ^ ..^j 

D'autres considérations plus, particulières,, et 
qu'il serait superflu d'énumérer ici , rnilitenj cii- 
core en faveur de l'union dans le pqmtj;, centra,} 
de l'Association, des émigrés , des icouda^mn^s, Ji 
l'intérieur , ou de leurs ayans-cause ,^t génér^ç-- 
ment de toutes les personnes intéressées ..dansjes 
suites des confiscations révolutionnaires )? .à L'eilie t 
de réclamer utilement la restitution, /fftiffjç ,*à 
litre de justice, soit en nature , so.U.qn^grgcn^;, 
desbiens confisqués pour cause politique , pemjan^ 
la révolution. Nul ne peut se dissimuler .qu'a* 
point où les choses politiques ont été amenées , 
quelque confiance que l'on puisse accorder à la 
pensée. deM'Administration , quelle que-puisse 
être la pureté ministérielle, les. mi«istre3>nc !** 
trouvent toujours* dans une position .à : -dé$irer 
qu'on leur force la main par quelque action co'eV- 
citive venant do dehors , afin de pouvoir agir a* 
dedans selon leurs intentions, en les supposant 
les,, meilleures du mondé. . i , ., «•)! 

■ Déjà,, malgré la résistance ténébreuse que l'an- 
cien ministère a oppose'e à l'Association ; malgrtj 
les obstacles sans nombre qu'elle a eu à surmonter 



pour naît™, %\\è a V11 se réunir dan^on 'sein 'plu- 
flcnK-fattilH' ïnl brassées dans le $ : iit q'u cllcstt 
propose,, ê't quelle aura la force ^d'atteindrè ? 
puisqu'elle a eu le courage de le signaler-. ■ ' 

Des personnes notables, de Jt'jancc, affiMes â- 
l'Association, ont même cède au vœu que té fon- 1 
dSifcur lénr a exprimé de p rendre- horioralilcnient 
uï^jterl! 'activé â la direction supérieure' de ses' 
•^^Nn-'formanl les deux. Conseils dont il est 
pMfe' ,l àoi 1 Staîufe, que l'on publie icil'afin quc : 
toute personne intéressée puisse connaître avec 
(jiiell'e'-sage'cîrronspection, avec quel ordre ras- 
surait ^Association s'engage à procéder dans ses 
importât! tes opérations , el que personne ne puisse 
ignorer quelle est organisée d'une manière ana- 
logue à lagrarideur de la lâchequ-ellcs'est imposée. 

€! £ T.'lu-..i" 1 ~ . .. ,[*;,;•. 

Ainsi<pTon le verra par les articles 2 et Sfides 
Statuts ci -après , l'Association se charge, avec 
les formes particulières qiïi sont indïquéesdàns ces 
articles et dans ceux qui s'y rapportent , de toutes 
réclamations légitimes contre l'Etat , les commu- 
nes , ou les administrations publiques , pour tous 
les cas étrangers à la demande collective qui doit 
être faite, comme il est dit plus haut; dans les suites 
des. confiscations révolutionnaires. Quoique, dans 
l'examen et dans la poursuite de ces réclamations. 
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pes législatifs , développés dans tous ses actes , on 
est prié toutefois de ne pas confajndp* ces récla- 
mations isolées , qui ont des règles particulières 
d'administration et de comptabilité, avec la deman- 
de collective pour raison des suites de confiscations 
r^diiiliqnnaitës, dont il est parlé dans, tout Jc- 
«ours de cet Avertissement, et qui est spéciale- 
ment mentionnée, rëlativemeilf aut^ppc(rM Jd* l i 
l'Association avec ses correspondons , aux articles 
ï'., 5i , 5a, 53, 54 et 55 des Statuts. 



Voyez le POST-SCRIPTCM ) kfrkiké Statuts, 



■ 5 '""^ ; " : ■■■■■■■■■■ .;(- ■»OiTAI308«A t J[ 

■ ■ 1 •• . . • .1. àintt *u£\& 

' ■ p ' ■' >!' . ■-' .Kftfi*j>.a .M ib(] ,*h 

' -'' - ■ ' •t.tttnJcesi b| siviue 

*■ . j ■» J .> V.jf ï" 1 . . ■ ' 1.. .ingjd ego 

ï "';- t - '■!"■ ' v»:* 1 ■•' '••itiS.ioa «M la 
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au* eue J ■ i ■ i , îliïsfîtgîjf ^ 

STATUTS r 



L J ÂSS©eiÂTI©N CONSTITUTIOKNEIAK 

P.*(tJ« 1 t^|DJÉT'.ENS,E LÉGALE DES INTÉRÊTS 

eobblUXilK , rtrJl J.,É&LTlMES. . , r, ,, ,_t - 



Du But et des Moyens généraux de r^sso- 
ciatïon. 

Article premïêK. 

I/Association constitutionnelle pour la 
défense légale des intérêts légitimes , fondée à Pa- 
ris, par M. Sarran, au mois de juin 1821=, a pour 
bot principal dcprovoquer, et au besoin, de pour- 
suivre la restitution entière, à titre de justice, en 
nature pour l'invendu, en argent pour le vendu, 
des biens, meubles et immeubles, dont les émigrés 
et les condamnés de l'intérieur, ou leurs ayans- 
cause, restent dépossédés par suite et à l'occasion 
des actes révolutionnaires sur la confiscation des 
biens. 
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Celte première division se subdivise en .deux 
sections;, savoir-) -- •' '"" .iV i r.VrV 

Section N°. I, dite de la Propriété foncière, r«-tn 
volulionnuirement (i) confisquée. ■ .,J,.,, ,o>. r l *«'J- 

Section 1S\ II, dite dei Propriétés non-fMi~ , 
dires, révolutionnairemcnt confisquées.' \?- . " J " '"^ 

ART. 2. 

fc' Association se charge également de poursuivre 
le payement de toutes créances légitimes contre 
l'Etat, les communes, ou les administrai ton s pu- 
bliques, réclamées par des Fiançais non-frappes 
de confiscation révolutionnaire, ou par leurs ayans- 

cause. .i''r.n^iii..nb' ; '.l 

Cette division est classée comme suifr"" 1 ' > ' r "\ , ' t 
Section N*. III, dite -des ■ Rédamutiops )fgi T 
limes, étrangères aux suites des caiifiMUilàmr^ur- 
luiionnaires (2). 

ait 3V ■ ' .. i r '? 

Il est expressément entendu què ce n'e's't QÏxerr 
vertu des principes et de la législation existante , 

— — 1 — 

(1) Les mots téj/olatiûnnmrr.,rêpolutiottnaKiment, ne sont 
ici que comme des lermes génériques , nécesîaires pour ex- 
primer tout ce qui a rapport jus Gouvernemens de fait, qui 
ont eierré l'empire en l'rance, pendais! tout le temps où la 
pois voir légitime pis a éié privé , c'esi à -dire depuis le 10 août ' 
179-1 jusqu'à la restaura lion. Celle explication est donnée, 
afin quel» mal vrilla h ce' ne puisse nous supposer l'inieotion. 
de réveiller des hafaej, qu'il est, au contraire, dans le but 
.le l' Association d'éteindre à jamais, par l'emploi des moyens 
les plus effectifs. 

| (a)..PÏd. la note additionnelle au premier paragraphe de 
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conformément à la Charte constitntionTielle et aux 
lois qui en sont dérivées, ou qu'elle a sanction- 
nées, comme point de droit , et non autrement', 
que l'Association procède pour obtenir les succès 
quelle attend de ses travaux, dans l'intérêt de la 
justice , si étroitement lié à l'intérêt puissant de la 
chose publique. , . - ' :.■ -J 

v'ior ..«^CHAPITRE II. 
ijvnjïiî fÀdmimstralion. générale. 



L'administration générale de l'Association, se 
compose des classifications suivantes : 



i: V»ÊW.seil Général ; 
2 Tn^useil. Dirigeait ;. 
o . TJne Direction des Irav; 



1 des Travaux ; '■ '' - - ' * v '' 
4°- Un Conseil Judiciaire ; 
5'. Une Direction de l'Administration ; 
o^.Up polaire-Trésorier et dès Notaires-Piecc- 
. Mm*' «'■/■ u i . ■ 
CHAPITRE III. 

:p-,oî - Z)i* Conseil Général. 



IjC cooseil général se compose de vingt-cinq 
membres, au moins, choisis parmi les personnes 
noiabtes dans l'ordre politique et dans l'ordre 
social. 

ART. 6. 

Le conseil général s'assemble deux fois l'année , 
au commencement et à la fin de la session des 



( & y 

chambre^ stras la présidence et stir fa convocation 
du président du conseil dirigeant , le secrétaire de 
ce même conseil tenant lâ plume. 

■ , ■ • AÔT -' 7i 1«*<nMl*ttaJ 

Dans chacun» de ces deux séances ordinaires : 
-Le directeur des travaux. 6e r l'A8StKiation, liait o 
nom du conseil dirigeant, lit un rapport circons- 
tancié sur les travaux de l'Association ; .ovitia*; 

Le directeur de l'administration , également aii 
nom du conseil dirigeant, présente un état générai 
de l'actif et du passif de l'Association'; '"' ' 1,1 . ?\ 

Enfin, le conseil dirigeant est reWoûVe^',"sélon > 
ce qui est dit en l'article n d après; 1 ' ' ', ' *" '" 
• : .. ■> • • i A ST. fc:; iii-.il l'i?.uon*)-f f>l «âiqt 
Le conseil général peut être 'éitrordinair^mc-nt 
convoque par le président. 

_ R .., -.vi t „...,, - .9-,.,.. „|, îooMrfs»! „3 

Les pVocàs-Verbam dés séaricesuJùiWMÏSeil^éy 
neral sont signés par tous les membres IpreSfiii» àri 
la séance. .9mo!i| 

CHAPITRE IV. 

':> • • - T '■ /uctfiav-e'VjO'iq 

Du Comat Dlrig™»'- ' " "'"'''.^"5 

ART. tO. ' 

Le conseil dirigeântse compose de neofn$nbïi{s-,, 
•••• >'•■ Jttli it. ■ '- - "'• """'"T' 

- fioilr.t-. 

Sept de cHmtmbtUÈ sont fetis dans le conseil 
jcncral el rMÔweléi dan^ chacune de jes dejr» 



„•• • I , ( *' > ■ 

avances ordinaires; ils peuvent être indéfiniment 
reclus. ' '■* IJ -° " '" ' 
ART. 12, 

Le directeur des travaux ctîe directeur de l'ad- 
ministration , sont membres nés du conseil diri- 
fii-:ifil, 'en s'alisU'ii;inl, toutefois, dans les Aé~ 
libérations qui concernent leur responsabilité tcs- 
pecliTe. " ; -aor'ct— .prt' ' -if> </-. ■■ •■ >, - 

ug tnomsk^^ . n ;iii»i , n-i.(i3, « ■ ••■■'-_< 

fe^fiurcan flij conseil dirigeant se compose d'un. 
■■' - sejn et 
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après le renouvellement, on ]a confirmation, par le 
conseil général, des membres électifs du conseil (li- 
art/ -4. ' . 

En l'absence du présîdeiit'le doyen d'âge rem- 
plis ésr,fone lions. En l'absence du secrétaire» le 
nwmlitè. jJtt conseil , le moins âge , tient la 
plume, „ ,:i f l 

ART. iS. 

.v 1 3 i \ :■ ' ■>-. !; : 

Les procès-verbaux du conseil dirigeant sont si- 
gnés parle président etiontre-signéspar le sécré- 

a r t. 16. \ 

Le.conseil dirigeant s'assemble une fois la se- 
maine, et, extraordinairement, chaque fois que 1 sa 
réunion est nécessitée par les affaires de l'Asso- 
ciation. 

;\w<i~ 'si - 1 • A R T.' -17,1 f»y."W '->") ■ -;>■-: . 
iSurleVapporï àu diïécfcur des travaux, ou sur" 



la proposition de l'un de^ ; membres- du.eonseilv l« 
conseil dirigeant autorise et approuve! louWi'pii-- 
Hicationsde Mémoires el d'ouvrages quelconques, 
ainsi que toutes poursuites contre ijui de droit. 
ART.. 18. 

Sur la proposition, oulèrappftrt, du'mWtcurde 
l.administration, le conseil dirigeant autorise, ou 
approuve, toutes les dépenses qu'il juge nécessaires 
au mouvement de l'Association; |,,q ^( a3 f uoT 

I A R T, iq. ; ; ^"''^'"b «SgS-i/Ul, 

Toute autorisation , ou approîiittioh donnée 
parte 'conseil dirigeant, est çpnsign.'e.au.pii^îè** 
verbal et rapportée par le président et lo-secréi 
taire , au bas de la proposition.^ du rapport pré- 

A R T. "O *' ,u " 0 '' 1 ^' , i' f K'-' • 
_ i '■ ■< n rua ■mini: 

«ans la séance du conseil dirigeant ,,qui<p«tf- 
cède chacune des deux séances ordinaires du con- 
seil ge'néral : ; ' ' 
' Lè directeur des travaux soumet un rapport 
circonstancié sur les Ira vaux de l'Association- 
qui doit être lu dans la' séance du conseil 'ge- 



: le conseil dirigeant arrête. 
A R T. ai. 
Le conseil dirigeant nomme : 
Sur \z présentation du directeur des travaux , 
les jurisconsultes , membres du conseil judiciaire 
de l'Association et les chois de S diverses sections ■ 



iôciation et les chefs des diverses sections ■ 
Su. la présentation du directeur cfc fâÙminu? 
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tration , le notaire trésorier et les notaires rece- 
veurade l'Association, ainsi que les cliefé decbmp- 
tabilité de la direction. 

,1mm .l.WflJAPITR'E '-Y.- ■ ■ . -■ 

ohitri"w-Pf ,a .P%f c ''P!* Jfs travaux. 



Toutes les publications de Mémoires e't autres 
ouvrages quelconques , qui sont jugées utiles, tant 
au but principal pour lequel l'Association est ins- 
tituée^ qu'aux réclamations particulières qu'elle 
se rharge de faire prévaloir, sont faites par cette 
dîrecliori. t*) n-.-'liÎKWj j *■ ■ 
*witioqq b i ob uojpék.' " ' : 

La direction des travaux suit la correspondance 
rclai-.ve aux renseignemenset aux conseils deman- 
dés par lus personnes intéressées. 

-fiO. ni» ?7*UtailJ M ■ ' ■ ' ' ' ' 

A R T. 24. 

' "Elïe: 'classé 'dans leurs sections respectives les 
diverses réclamations qui sont confiées à l'Asso- 
ciation ,' et détermine , ;>près avoir pris , quand il 
y a lieu; l'avis du conseil judiciaire, les diverses 
publications ou poursuites, pour lesquelles , tou-. 
tëfofs,' autorisation préalable doit être demandée 
au conseil dirigeant , ainsi qu'il est dit en l'arti- 
cle 17. 

A À T. 25. . i..- ;-d 

.*■ *ËHé'.'donhè aux correspondans de l'Association 
^k instrùctions qui sont nécessaires pour impri- 
wcif !i toutes ses parties un mouvement uniformr, 
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et maintenir la même jurisprudence sur tous les 
points et pour les diverses réclamations. 

•• ...«••>.»ï..,„*,„n l .«. > o 

Le directeur des travaux est le chef immédiat 
de celte direction , et , à ceteffet, il nomme à tous 
les emplois gui en dépendent , sauf les exceptions 
et les réserves portées eh l'article 1 21. . *''."' 

* ■ - ' - <- -' ■ v ' J ' '[' V«' n9îm u "" 

4 a.k.t.,,.^1 àf, noijjtiib^I 

Les dépenses de la direction des travaux ren- 
trent dans l'administration de l'Association , et 
sont, en conséquence, portées : sur lés 'étoile dé- 
penses, dresses par le directeur de l'adimnWratîbn, 
selon les notes qui lui sont préajablenwnt fournies 
par le directeur des tfàvaox?' " j9 U/aûqn 

. CHAPITRE VI. 

u .11 ' t- ■ •• v »f. I va tnamvr 

"' { "- A « T; ^•■^nO'.îlilBUp 

. Lp WWcil judiciaire, «ççocpp^^ jwWflKful- 
v tes, noininés WWW de ce. consul , en fofepfe 
prqsçrUepar.lVtifie^t,,,. •„, ...» y»«'up 
r..'i,,,^.., ■•». a' h T. '' 'à'à. ' ■ '■' 
■il. 11 ■ -.n'i-vi,» ... ^'ÏOTlTI'-if-! HM1 !«fi 

..JLrfïOOinliFe des membres (Ju. coeseit judiciaire, 
est illimité. 

A h t. 3o. . 

: ii . Le conseil judiciaire donne par écrit son opinion 
»î Wfltwfc >#W tsutfiS: .les. questions do.. dr.oji\,dont 
i;?^w JnLiiMAwaM par : le d«;«ietew rdwtra* 

vaux. ' ,aansl ïjiob »ovp 
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L C HAPITRE VU.'-', 
De la Direction de F Administration. 

fji.l Btnnuo» .)■)'] A»T. 3t. 

. Tous les détaiU administratife et fmaoeiers,' 
tant intérieurs qu'extérieurs , sont tlureasortda 
la direction de l'administration. 

,vji /ifeyeiJ io'j "^''^■at.- 3a. ' 

. imiJiiiJWtfA ! ib no." >:..■■ ■ ■ 

,1, çjilipjd^etlcui; de radministration, est le chef im- 
,. piiidia^e. jçtt-.îAl^xtipn, cL â cet cfi'el , il namme 
t9dti^]ÊMI9Ham m er > dépendent, saufles ex- 
ceptions elles rése^es pprEe'es en l'article ai. 

.1 V i >* RiT-l ^. - 

11 passe tous actes ettraités nécessaires au mou- 
vement de l'Association, signe et consent, en sa 
qualité , tous cngàgemens relatifs ; mais avec l'au- 
torisation préalable du conseil dirigeant, et sans 
fi'ÇtflrvfaSri en anc tin tas, faire d'engagemens de com- 
" n lttèpce , ptmi ( le -compte de l'Associa tîo.Y, qui né Ya 
qu'avec ses propres fonds et ceux dé ses affiliés ; le 
tout sous la garantie des formes administratives 
qui sont déterminées aux présents Statuts, et de 
i -'''WU&^ùj 'peuvent être jugées utiles à l'avenir. 

A R T. 34. 

.loimqyfijfslD nom d u directeur de l'administration 
3 !,0 qWs , ôril passéesles procurations envoyées par les 
' ■■'ttVbra! (irteressrs, et que toutes poursuites quelcon- 
ques sont faites, 
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- A 8 T. 35.. , 

Toutes les dépenses quelconques de l'Associa- 
tion , honoraires des^deux directeurs et de tontes 
les personnes attachées à l'Association , à quelque 
titre onéreux que ce sôit T loyer de locaux, trais de 
bureau et de correspondance des deux directions , 
frais de publications et autres, sont portées sur des 
états dressés par le directeur de l'administration , 
avec toutes les explications qui en justifient l'exis- 
tence, ou qui en démon tien l la nécessité. 

■ . ' ' ART. 36. ' 

Il est tenu par la direction de l'administration 
une double comptabilité : 

L'une, relative à la demande collective contre 
l'Etat, de la restitution en nature, ou à défaut, en 
argent, pour raison des biens révoLulionnairement 
confisqués, formant les sections n". i et 2, ainsi 
qu'il en est parlé en l'art. 1". ; 

L'autre, concernant les réclamations isolées 
contre l'Etat, les communes ou les administrations 
publiques, étrangères aux suites des confiscations 
révolutionnaires, et formant la section n". 3, ainsi 
qu'il en est parié en l'art. 2. 

CHAPITRE VIII. 

Du IS'oiaire-J'rcsorier cl des Notaires- Receveurs. 
ART. 37. 

Il peut être nommé çn la forme prescrite par 
l'art. 2i, tant, à Paris que dans les départemens , 
plusieurs notairespourcncaîsser, en donnant reçu, 
les rétributions vertées parles émigrés, ou autres 
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Français intéressés ,ians ia demande collective 
sections n a . i et n\ 2 

. H,:,lJ,'l . „ ... •.; 

~>V,.I ;it '•! . ART. 38. . ...H- . ; ..■ , 

Un seul notaire., à la résidence de Paris, reçoit 
le turc çl remplit les fonctions de nolaire-lrào- 
«S(«J Je 1 Association. 

,' ' ' ' ART. 3q. ,\ 

Tous les fonds reçus pour le compte de l'Asso- 
ciation, tant à Paris que dans les départemens , 
concernant la demande collective, sont envoyés au 
noJ.ÙMre'sorier. ' 

„!„„., „„,,,■< A " T - 4o. 

/tC'est aVéc le notairfi-tresorier seul que l'Asso- 
ciât ion,,,, par -.l 'intermédiaire du 'directeur de ï'mÏ-s 
ministralion; établit sa comptabilité relativement 
à la demande collective. 

ta'ftt.ii.':i..i-i',.<, ART. 4l- 

'L'ertotàîre-tre'sorlér, en aucun cas, ne peut rien 
pjïjfcr que stir les tïtàts du directeur de l'adminis- 
tration, ordonnancés en la manière prescrite par 
les articles 19 et 20 2). * 



royal, rue J.-J. Housseai. 



(a) Au marnent où ces Slaluts sont publiés, il n'a lla , 
encore été touché aiu rétributions dont le montant esi déjà 
versé tbei M' r Vernob, notairt-iréioriBr de l'Auociaiion. 
Ainsi, lWlni de ces fonda sera entièrement soumis aux 
lui-meï administratives déletwiiiée* aux préicns Statuts. ■ 

3 



C 34 ) 



CHAPITRE IX. 

Du Mouvement des fonds- ei de la Comptabilité en 
général. 

A'R T. 42. 

Le directeurde l'administra lion Lient ou fait te- 
nir sous sa responsabilité , deux caisses : 

L'une, relative à la demande collective, contre 
l'Etat, de la restitution en nature, nu à défaut, en 
argent, pour raison des biens révolutionnaire-' 
ment confisqués, seclionsn". 1 et n° .2, sous la dé- 
nomination de Caisse aàminisiratiçe de la De- 
mande collective; 

L'aùtrè , concernant les réclamations étrangères 
aux suites des confiscations révolutionnaires, .sec-; 
tîon n°..3, sous la dénomination de Caisse adrni- 
nistralivè des Réclamations isolées. 

ART. 43. 

Ces deux caisses administratives fournissent au\| 
dépenses générales de l'Association, en propor- 
tion de la masse respective des demandes ou des 
réclamations auxquelles chaque caisse se rapporte. 

'ART. 44- 

Les avances relatives aux diverses publications 
et aux autres frais particuliers, sont faites par la 
caisse, dont le service se rapporte à la nature de 
la réclamation. 

ART. 45. 

Il ne peut y avoir habituellement dans les deux 
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■ Caisses adminîstratîves que les fonds juges néces^ , 
saircs aux besoins de leurs services respeclifs. 
■ ART. 46. 

La caisse administrative de la demande collective 
est alimen tt'e au moyen des dépôts versés ciiez les 
notaires de l'Association par les divers intéressés ' 
dans les suites des confiscations révolutionnaires 
sections n"; 1 et n". 2 , et préalablement remis chez 
le notaire-trésorier. 

An t. 47.;. , '- . 

La caisse administrativedcsréclainations isolées, 
s'alimente avec les fonds directement envoyés ail 
directeur de l'administration par les divers antres 
réclamans, étrangers aux suites des confiscations' 
révolutionnaires. » 

'art. 48.'. . '■ 

Le monlani des bénéfices qui peuvent provenir 
évenUielienientdcspublicationsquelconques faites 
par l'Association , est versé dans la caisse , dont le 
service se rapporte à la nature de la publication, 
t a u t. 4g. 

L'excédant de la caisse administrative des récla- 
mations isolées , distraction faite de la 'somme que 
le conseil dirigeant juge nécessaire d'y laisser, par . 
rapport seulement à la (garantie des réclamations 
isolées, non terminées , se partage entre les ayans- 
droit aux bénéfices éventuelsde l'Association , dans 
les proportions particulières qui sont convenues 
entre eux. , . ■ ' 

.A ET. 5o. 

Le cas arrivant du succès de la demande collec- 
3 - 
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tive de la restitution en nature ou en argent , pour 
raison des biens révolutionnairement confisqués, 
les soldes des deux caisses administratives , de ]a 
caisse du notaire- trésorier, ut de tous les autres 
depuis de rétributions, sont réunis dans une seule 
caisse qui prend la dénomination générale de Caisse 
de f Association. 

Les sommes réunies dans la caisse de l'Associa- 
libn, se partagent dès-loi s entre les ayans-dreit 
aux bénéfices éventuels de l'Association, distrac- 
tion faite de la somme que le conseil dirigeant 
juge nécessaire d'y laisser, pour taire face aux 
avances, tant des premiers frais de liquidation 
des créances provenant de la demande Collective , 
que des frais relatifs à la poursuite et à la lîqui 
dation des réclamations isolées , non terminées. 

CHAPITRE X. 

Dispositions particulières concernant, les divers in- 
téressés dans la demande collective pour les 
suites des Confiscations révolutionnaires , for- 
mant les sections n°. 1 et n. 2 de f Association. 

ART. 5l. 

Fâit partie dè l'Association toute personne inté- 
ressée, à quelqûé litre et sous quelque dénomina- 
tion que ce puisse être, dans les suites de la de- 
ntatido colléctirc de la restitution en nature pour 
l'invendu, en argent pour le vendu, des biens ré- 
volutionnairement confisqués, toutes les fois- 
qu'elle aura remis ou fait remettre au notaire- 
trésorier de l'Association, ou à l'un des notaires 
receveurs ,j le montant de la rétribution pécuniaire 
dont est parlé eh l'article suivant. 
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ART. 52. 

Cette rétribution est de 100 f. au plus et de 20 f. 
au moins, pour toute personne ayant un intérêt 
quelconque dans les suites des confiscations révo- 
lutionnaires. 

ART. 53; 

Toutefois, et par exception , les personnes in- 
téressées comme réclamantes dans les suites des 
confiscations révolutionnaires, à qui leur position 
malheureuse ne permet pas même le léger sacrifice 
du minimum demandé, sont autorisées et même 
invitées à faire partie de l'Association, en envoyant 
leur procuration, selon ce qui est dit en l'art. 55, 
mais sans être obligées à aucun,verseinent: l'As- 
sociation, à cet égard, s'en rapportant entiercmen t 
à leur délicatesse , comme elles peuvent compter 
sur sa discrétion. 

art. 54'. 

Plus tard , et seulement lorsqu'il y aura lieu à 
liquidation , les personnes faisant partie de l'Asso- 
ciation , intéressées comme réclamantes dans les 
suites des confiscations révolutionnaires, enver- 
ront, s'il en est besoin, à l'administration de 
l'Association , les rcnseïgnemcns qui pourraient 
devenir nécessaires à l'Association, relativement 
à leurs réclamations respectives , d'après une invi- 
tation collective ou particulière, publique ou pri- 
vée, qui pourra leur être faite, à ce sujet. 

ART. 55. 

Elles doivent, en attendant, adresser au direc- 
teur de l'administration leurs pouvoirs, selon le 
modèle annexe aux présens Statuts. 
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CHAPITRE XI. 

Dispositions particulières reùifwrs aux lircla ma- 
tions légitimes contre. Vtùiat, tes Communes ou 
les Administrations publiques , étrangères aux 
suitesdes confiscations révolutionnaires, f urinant 
la Section n . 3. 

a F T. 56. 

Quant aux réclamations isolées, dont il est 
- parlé en l'ail, a , étrangères aux suites dus confis- 
cations révolutionnaires ■{ 0 - ^ e réclamant adresse 
au directeur de l'administration son Mémoire à 
consulter. 

Si l'opinion du conseil judiciaire n'est point fa- 
vorable nu réclamant, le directeur des travaux lui 
en donne avis, et dans ce cas, la consultation est 
gratuite. Bans le cas contraire, cVr.i. -à-dire .si l'o- 
pinion du conseil judiciaire est favorable^ le di- 
recteur, en faisant connaître au réclamant les con- 
ditions auxquelles l'Association peut se charger 
de poursuivre et de liquider, demande les pièces 
ou renscignemens , ainsi que les pouvoirs néces- 
saires a celle poursuite et à cette liquidation. 



fr) Sont né.inmninî nnmiiriip.f dans celle catégorie des 
réclama lions rsoltm., inulr.-, i rc.l im.irinris [>ïovcn,int mi'ine 
des suilcs-ile ootifisiijiioiu révoluiiuiinaiiei, lu itea le* fois 
que le réclama ni j.ngi> à :ii=o;>-is d'agir is dpmeul l'I indé- 
pcmljiniiicnL Je la demande culleciive , dans les ci s ci -après 
i.lt!.;î™ni ; s : . .« 

i'. PourlWcntmn d-Mr»î .lu 5 déeenîbre .8,4, à rai- 
son ries restiiutiiuis qu'elle co minaude;' 

3". Pviur tonte réel» mat in ii do ciiuse^ mobilières, telles 
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CHAPITRE XII. 
Dispositions générales et transitoires. 
A B T. 57. 

T-ie conseil dirigeant actuel est investi du droit 
de nommer les membres du conseil gênerai, dans 
lequel doivent en lier principalement les personnes 
notables qui , depuis le mois de novembre 1821 , 
se sont réunies régulièrement , une fois la semaine, 
dans l'intérêt de l'Association , et parmi lesquelles 
ont été choisis, avec l'assentiment de leurs pairs, 
les sept membres électifs du conseil dirigeant. 

A R T. 58. 

Cette organisation primitive du conseil général 
éiant faite , le conseil se complète lui-même , par 
la suite, toutes les fois qu'il vient à vaquer quel- 
que place dans son sein. 

art. 59. 

Le conseil dirigeant actuel fixera le jour de la 
première réunion du conseil général. 



que livres, tableaux, statues c' meubles quelconques, qui sont 
actuellement à la dispniillnn de l'Etat, si le réclamant juge 
a propos de suivie sa réi'.lamali'H) immédiatement , et sans 
attendre les résultats de la demande collective , qui doit, en 
résultat, produire la fejtil ulion en nature de ce qui n'est pa* 

L\nir t-.!Uii;'i en,] iiuii ;i î jiiou des biens mobiliers, ou 
immobiliers, qui se trouvent non vendus entre les mains de 
lii-rs, soit que ces biens aient été donnés en puissance gra- 
tuite, soit qu'ils aient été envahis. 
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ART. 60. 

Dans l'intervalle qui doit s'écouler d'ici à cette 
première réunion du conseil général, le conseil di- 
rigeant le supplée en toutes choses. 

art. 61. 

Tontes additions, ou modifications aux pré- 
sens Statuts, ainsi que tous réglemens relatifs à 
l'administration, on aux travaux de l'Association, 
peuvent, dans le même intervalle, être votés dé- 
motive ment par le conseil dirigeant, à la majorité 
des voix des membres qui le composent. 

ART. 63. 

Lorsque le conseil général aura été mis en ac- 
tion , les diverses additions, ou modifications aux 
Statuts , et tous réglemens nécessaires , votés pro- 
visoirement par le conseil dirigeant, n'acquerront 
une autorité définitive que lorsqu'ils auront été 
sanctionnés dans les assemblées du conseil géné- 
ral , à la majorité des voix des membres présens. 

AIT. 63. 

Les présens Statuts, présentés par M. Sarran, 
fondateur de l'Association , et arrêtés , après exa- 
men et discussion préalables, par les Membres ac- 
tuels du. conseil dirigeant , sont obligatoires et dé- 
finitifs, sauf les additions, ou modification qui 
peuvent y être apportées, ou tons régie mens qui 
peuvent être faits, selon les besoins de l'Associa- 
tion, en la fariné ptesailc par les deux précédons 
articles. 
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AIT. 64- 

Ils pourront être imprimés et publiés après au- 
torisation préalable du conseil dirigeant. 

Publié par autorisa/ion du Conseil Dirigeant. ' 
Pour copie ronfonBC, 
Le Directeur des Travaux de l 'Association, 
■ . Sarran, Fondateur. 

Paris, le 1". Mars 1822. 
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MODÈLE DE PROCURATION, 
selon l'article 55, 

Pour les Emigrés et les Condamnés de l'intérieur, 
j ou leurs ayans-cause, réclamons dans la De- 
mande collective pour les suites des Confisca- 
tions révolutionnaires , formant les Sections N\ t 
et. W. 2 de l'Association. 

Par devant M", 
est comparu M 

( expliquer ici. la quçililé en laquelle agit le Consti- 
tuant), lequel a, par ces présentes ; donné pou- 
voir à M. 

Directeur <îe l' Administrât ion de V Association 
constitutionnelle, pour la défense légale des inté- 
rêts légitimes, à Paris, de, pour et au nom dti 
Constituant, Former, par toutes les voies consti- 
tutionnelles et légales, contre qui de droit, une 
demande pour raison de ce dont il [ou bien de ce 
dont N, auteur du Constituant) a été dépossédé 
par le fait des confiscations revotuiionnaires ; 
Faire, en conséquence, toules réclamations et 
poursuites quelconques; obtenir tous jugemens; 
consentir tous abandons, moyennant indemnité, 
et suivre toutes liquidations à ce relatives. 



(On peut, à défaut d'une procuration notariée, 
envoyer une Procuration sous seing-privé, en la 
forme suivante, pourvu qu'elle soit sur papier tim- 
bré , duement légalisée et enregistrée. J 
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Modèle de Procuration sors seing-privé, 
selon l'article 55, 

Pour les Emigrés et. les Condamnés de. l'inférieur, 
ou leurs ayons-cause , réclamons dans la De- 
mande collective pour les suites des Confiscations 
révolutionnaires , formant les Sections N". 1 et 
N°. 2 de l'Association. 

Je soussigné f nom, prénom., qualité et demeure) 
donne pouvoir à M. 

Directeur de Y Association constitutionnelle, pour 
la défense légale des intérêts légitimes, à Paris, de, 
pour moi el un mon nom , former, par toutes les 

■ voies constitutionnelles et légales, contre qui de 
droit, une demande pour raison de ce dont j'ai 

;\{ou bien, de ce dont N) a été dépossédé par le 
fait des confiscations révolutionnaires; faire, ep 
conséquence, toutes rccïamalions et poursuites 
quelconques; obtenir tous jugemens ; consentir 
tons abandons , moyennant indemnité, et suivre 
toutes liquidations à ce relatives. 
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PO ST-SC RIPT UM. 

ftous ne pouvons nowj dispenser de rappeler ici le» at- 
taques, plus maladroites encore qu'indécentes, dirigées contre 
l'Aiso.iation «i son fondateur , par MM. Manuel et Benjamin 
Constant, dans les séances de la Chambre des' Députes des 
a6 cl 3i janvier. Mais, afin d'apprécier entièrement le mé- 
rite de ces rocnsongi-s, vraiment officieux , et de liier tout le 
parti po«sib]e de l'imprudence Je ceux qui ont eu le courage 
de se les permettre , il est essentiel de prendre les choses île 
plus haut, et de remonter à l'époqne où l'Association a été 
fondée. 

A peine eût-elle fait paraître son Prospectus . à peine la 
Fouiite du 25 juillet , et la Qui,tidir.Jtnt du 3 août , eurent- 
elles dit quelques mois pour signaler son apparition , et in- 
diquer succ.inciemiinl pourquoi et comment elle était ins- 
tituée , que le ministère d'alors, et In révolution; de tous 
les temps , unirent leurs efforts pour l'étouiïer dès sa nais- 
sance. 

Celle ri, -voûtant se maintenir pour tenter continuelle- 
ment un triomphe que rp poussent ses propres souvenirs; 
celui-là , tenant beaucoup à conserver quelque chose de la 
révolution, dans l'intérêt île son despotisme, également en- 
nemi du pouvoir légitime et de la liberté légale : l'un et 
l'autre durent nécessairement se montrer les ennemis naturels 
d'une, institution dont le but est d'éteindre les partis dans 
leur véritable foyer, de désespérer à jamais toutes les usur- 
pations avides de dissent! 00s politiques, en rffaç.m! les divi- 
sions d'intérêts, qui séparent les citoyens d'un même F.m- 



□igifeed t>y Google 



( 45 ) 

pile, Les enfuis d'un même père, en deux peuple* différen s, 
toujours prêts a se combattre, i se déchirer, au profil de 
quelques ambitieux, seuls intéressés à entretenir leséléiueds 
de discorde enire les citoyens qu'ils veulent opprimer, k 
perpétuer les causes des haines publiques au sein d'un pays 
qui se livre ainsi à leur dévorante domination. 

L'arme de îa censure, ai propre à servir les prétentions 
des tyrans de toutes les couleurs, qui ne peuvent avoir raison 
que par l'oppression systématique de la pensée et le silence 
lrgdl de la vérité, ne resta point oisive entre les mains du mi- 
nistère, qui s'en servit pour défendre, dès le 4 août, toute 
annonce relative à l'Association dans les journaux royaliste*, 
(empressés à suivre l'impulsion donnée par laQuotidienne de 
la veille), tandis qu'après la déclaration officielle qui fut faite 
à la Gazette de France de cette détermination prohibitive, il 
fut permis au Courrier français d'imprimer un long article, 
où le rédacteur dénaturait avec d'autant plus de confiance les 
intentions écrites dans notre Prospectus , où il avançait d'au- 
tant plus hardiment que l'Assocktinn était instituée pour 
diriger des attaques contre les acquéreurs des biens natio- 
naux, qu'il s'était sans doute plus fortement assuré de ne 
pouvoir être démenti dans ses assenions, scandaleusement 
mensongères , par les journaux royalistes , prudemment re- 
tenus par l'empêchement invariable de la Censure ministé- 
rielle. 

Vers en même temps, l'Association fut également calom- 
niée par un journal anglais, le Mariting-Cftraniclc , qui est à 
peu près à Londres ce qu'est à Parût le Courtier français. Et 
au nom du Roi, de qui émane tonte justice; dn Roi, pro- 
tecteur héréditaire de tous las droits légitimes, le droit légi- 
time de. la défense personnelle nous fut interdît. Et» vain tout 
fut essayé pour répondre par quelques mon , et a l'opinion 
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aussi fausse qi^incun venante, émise par un journal étranger, . 
*ur une question déplacée à dessein par la mauvaise foi, et 
au manifeste d'un journal français, (ju 'une simple explica- 
tion eût suffi pour empêcher d'Slre alarmant, par rapport à , 
une portion notable Je propriétaires; tciutes les tentative* 
furent inutiles. Un ministère ennemi, aidé de censeurs do- , 
ciles aux inspirations les plus funestes , voulut que les meil- 
leures instructions publiées au sein de la France, fussent . 
outrageusement méconnues chez un peuple étranger, et que 
les alarmes les plus dangereuses à la tranquillité publique, 
fussent répandues en Fiance même, sans nul obstacle _qui 
pût en modifier l'effet, pourvu que des Français, aittïs de la 
justice, don lie despotisme ministériel n'avait que faire, fussent 
impunément calomniés, et par-li fortement entravés, dans le 
noble dessein d'opérer cette réunion des esprits si désirée, el 
que peut seule produire in consolidation morale du sol, qu'on 
ose les accuser de vouluir infirmer, lorsqu'ils en réclament 
les bienfaits clfeclifs pour leur. patrie. 

Les agens secrets et les agens publics du ministère reçu- 
rent des ordres clandestins , tendant à armer toute la force 
de l'arbitraire administratif contre une Association constitu- 
tionnelle qu'on voulait anéantir, mais que l'on n'osait, et sur- 
tout que l'on ne pouvait combattre avec les armes lé- 

«*■■ .. .". 

Plusieurs dépositaires de la confiance ministérielle, ravis, 
en obéissant aux instructions mystérieuses et pressantes de 
leurs maîtres , de caresser les passions de parti , dont ils sont 
dévorés, se firent uu sacrilège devoir de tromper l'opinion 
en arrêtant la propagation des écrits de l'Association, en 
employant tous les moyens et toute l'influence de leur posi- 
tion, pour dénaturer, enchaîner, ou déconcerter la bonne vo- , 
lonlé des hommes que l'Association avait cru devoir choisir 
pour être les honorables auxiliaires de srs premiers travaux. 
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Aux portes de la capitale, un juge rie paix et un maire . 
osèrent se présenter chez un Je leurs admiiÙMiés , émigté , et . 
l'engager par des paroles menaçantes à jeter au feu des im- 
primés de l'Association, dont le fondateur, disaient-ils, élait 
entre les mains de la justice , pour les publications qu'il avait, 
faites. Ailleurs, un Préfet connu , et presque célèbre par son 
administraiion officieusement despotique, crut pouvoir se 
permettre d'envoyer chez un .\laire , iuléressé dans le bntde . 
l'Association , des gendarmes pour enlever ces mêmes impri- 
més des mains de cet honorable Magistrat , qui se refusa éoer-, 
giquement et avec succès à cet acte illégal , inconslilution- 
neL et vraiment lyrau pique. Le Préfet qui s'est rendu cou-, 
pable Je cet abus de pouvoir, n'a dû , dit on , de n'avoir 
pas subi la jusle peine d'une destitution, .désirée par la masse 
de ses administrés, fatiguée de son despotisme,qu'à l'excessive, 
générosité d'un nouveau Ministre, doni il avait eu le bonheur, 
dé se muntre* l'ennemi, dan* un temps où ce Ministre, 
alors simple particulier, et candidat d'élection honoré de la 
faveur publique, avait eu beaucoup à se plaindre de certaines 
mesures tranchantes d'influence contraire, que M. le Pré- 
fet ne lui avait pas. épargnées. 

Pour 1« faits que nous venons de citer, comme dei 
exemples pris au hasard dans la foule de ceux qui .nous, 
étaient offerts, il y a eu résistance, et la violence de l'arbi- 
traire est venue se briser devant la force de la loi , heureu- 
sement invoquée. Mais dans combien de circonstances, des. 
despotes administratifs n'ont-ijs pas rencontré des esprits 
faibles, méticuleux, indifférons ou adulateurs, duciles aux 
inspirations de l'homme en place, que les habitudes impé- 
riales, mieux conservées dans les administrations départe- 
mentales qu'à Paris, élèvent, aux yeux de bien des gens , en 
grande partie fort respectables dans leur vie privée , au des- 
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sus des lois, que néanmoins la fermeté du citoyen n'in- 
voquera jamais vainement sous le règne tutétaire d'un 

FoifrMbT.""^' ■■ 

Au moyen de cette influence plus ou moins prononcée , 
mais également illégale et allant toujours vers le même' but , 
l'anéantissement de relie Associalion constitutionnelle , in- 
commode pour ceux qui ne veulent ni de la jusiice qui 
appelle l'union , ni de l'union qui repousse le désordre et 
le despotisme, nos efforts étaient paralysés, mais noir" 
constance restait la même. Soutenus par la conscience du 
fcîen qui élait dans nos cœurs, el que la raison légale nous 
permet lait de rechercher, nous étions encouragés par l'es- 
pérance que la vérité connue éclairerait les esprits , raffer- 
mirait tes, cœur*, anéantirait toutes les faiblesses, dissipe - 
rait tous les préjugés , et ferait taire ainsi l'erreur et h mal- 
veillance Jc ant la bonne foi et la nécessite générale de nos. 
propositions. . . ! ■* ji 1 Lui 'l'iutu#- 4f 

Mais la Censure tenait encore la vérité captive, : nos 
adversaires ne l'ignoraient pas; ils en profitaient pour essayer 
Je nons décourager, en nous accablant de toutes sortes de 
dégoûts. Tous les moyens étaient permis j_ aucun ne pouvait 
il ré utilement repoussé , dans le silence forcé où nous con- 
damnait l'oppicssionde la pensée ; tous furent lerilés ; rien 
ne fut négligé ; on alla même jusqu'à la roenace..Ne pouvant 
nom dominer par d'autres moyens plus en usage , mais 
impuissants contre une grande détermination, on tentait 
Je nous subjuguer par la crainte. La crainte ! faible ressource 
que l'arbitraire^ use sans fiuit, quand il la dirige sur des 
cœurs remplis d'une noble pensée. ^ , iit ^ , fl , p ' 

: Ce fut sans doute cette protection exclusive, qu'essentielle- 
ment l'inquisition préventive de la presse périodique léser ve 
■A" fôj^ï.k-M ^ntê^gui enhardit 
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M. Manuel h monter, le 26 janvier, à la tribune de la 
Chambre des Députés, un imprimé de l'Association à U. 
main, pour déclarer formellement que cet écrit disait le 
contraire de ce qu'il dil effectivement , pour dénoncer V As- 
sociation comme destinée à diriger des attaques contre les 
acquéreurs des biens nationaux, lorsque, dans ce même 
écrit présenté par M. Manuel, comme pièce justificative Je 
sa dénonciation, et que M. Manuel tenait a la main, 
l'intérêt des acquéreurs de* biens nationaux est non-seule- 
ment respecté , mais encore représenté comme devant 
éprouver une amélioration notable, juste , nécessaire, indis- 
pensable , par les résultats éventuels de l'Association. 

Une lettre explicative que , dès le 28 janvier , jour da 
l'impression du discours ,1e M. Manuel dans le Moniteur,. 
le Cuiistitutionhcl et le Courrier , je m'empressai d'adresser à 
divers journaux pour repousser l'assertion calomnieuse de 
M. Manuel, fut supprimée par la Censure et les censeurs mi- 
nistériels, dévoués aux choses et aux hommes de qui la Cen- 
sure et 1rs censeurs tenaient leur puissance, et compromettant 
ainsi le* nouveaux ministres qui avaient eu l'imprudence de 
les conserver : ce qui prouve assez victorieusement que ce ne 
serait par sans motif que M. Manuel aurait compté sur la 
Censure et sur les censeurs, comme sur des complices qui 
devaient seconder sa lâché calomnie. 

Enflammé par ce premier succès contre une institution et 
on homme qui ne pouvaient pas se défendre , M. Benjamiu 
Constant, aussi courageux et aussi véridique que M. Manuel, 
vint confirmer, dans la séance du 3i janvier, fa dénoncia- 
tion de son honorable ami , disant avoir LU le prospectus 
incriminé , que M. Manuel 'enait a la main quand il lui avait 
jfrêlé des déclarations contraires à son texte formel., 
' Aucun membre de la Chambre n'avait répondu à l'attaque 
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de M. Manuel, aucun «nemhre de. la .CharQbnt ne dut ré- 
pondre sur le-champ à la récidive de M. Benjamine Coût- 

mfmt que les censeurs, dans leur ardente «initié 'ifioori 
M. Manuel, eussent intercepté, comme J'î spirituellement 
exprimé le rédacteur du prapeau blanc, ta lettre explicative 
que j'avais adressée le 28 janvier aiii journaux, Jioiplfel', 
si la lettre avait été insérée , comme si un Député eftl pris l, 
peiné Je réfuter M. Manuel, M. Benjamin Cunsi.ir^LilaBÎjiu 
point parlé. D'un autre côté, en laissant passer qnatie ou- 
cinq jours sans dire mol sur le djscours -de H1., Benjamin, 
Constant, on engageait à s'expliquer dan» .lnikntofl^sbns;' 
tout orateur (jui, voulant seconder les deux, premiers apâtres 
delà calomnie, aurait cru pouvoir impunétiienVs'eo ^iViotxeii 
le soutien. En politique , ce que l'on _dpjt,|&siwrriWiçliU'*ii 
c'est la manifestation de tous les sentimens vits) d*,1p.ufgs lés 1 
pensées houleuses , afin de pouvoir s'en faire une.a.rm^gn 
les signalant dans les actes de ses 1 adversaires. 

Sans doute, nous avons éprouvé un indicible plaisir en 
Voïàniflue, dans cette honorable Chambre des J^puté^, 
où brillent'lant de làVns ,' où éclatent tant d'in^iiqns,^-, 
néréuses', MM. Manuel et Benjamin Constant . seuls ,.aienf,j 
pu tomber 4 » degré Je /«#/««.' Mais si la Fr.ncs.^Mi. 
assez malheureuse pour qu'une conduite auss^ exjraqr^,, . 
naire dans des hommes revêtus du plus auguste . C^tijre^ _ 
eût trouvé quelques imitateurs au sein des élus de la rlatjniv,, 
A eût été utile à ses intérêts et digne de nos devojr^^' 
démasquer a,ux yeux de la France même, afin qu'elle fût. 
éclairée sur des motifs qui , à l'avenir comme dans lé pré- 
«nt, auraient pu attirer ou repousser sa confianctw^U. (,u 

Ratis cet étal de choses., le 4 février seulemarjH îM.v|<^ 
eQmte,de.Monb^on réfuta, devant la Chambre, lés calom- 
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n« «.Hl»df«éPT«*drMM. Manuel ei'Benjakn'éonsianï 
s'àt«ë..M.em)u»''*"J^bleS''i' l'égard de V Au^t&û'Vt ' 3$ 
soo.itfoBJaltfUpJL'h'hiioratile membre apporta poùr toute 
preuve, mais tomme pF^ve irrécusable des mensonges^' 
IWrans prolrrés par les deux calomniateurs, les expression* 
rjiic i sans le c'.ter, M. Benjamin 
Consent, qûi-fùUSit lu, & M. Manuel , çiif tè' tenait à ta 
mi«tna»*Bierlt ; '|H ) is '(ioiir basé de leur finisse dénonciation. 
lSèfot. , d/3[>f&i' l lft , m0irie fa'çoti de procéder que, le lende-' 
ItHin.Svje âtrtiifti 1 9 f fel' Messieurs mi ilémtnli formel , au'- : 
iliieiijiisrjflfà jfréfJeiit'lli n'ulii pas jugé 5 propos de répondre,. 
ijuiJÙpjgnlB'krtictiure dam laquelle le; motifs en son! fïan- 
chnrieot ^Jévrioj'péjj'aït paru et se trouve encore citez plu- 
sieurs- libraires 1 de la capitale, et qu'elle ail'élé annoncée, : 
ripttrhpiénl daflste Drapeau flanc, la QuùJJi.ime , kpouHre 

'EcaHahtlès'rëWÈWonsracWusesponrMM. Manuel et Ben- 
jamin Ç«.n S -»n|,«l».ivcmentil«nr conduite avant et aprw ' 
le démenti formel qu'ils m'ont utis don; biriste nécessité Je 
leur'do'nnef, je m'ait achetai seulement a faire remarquer.. 
L-fhMeWHc moyens d. : s adversaires de l'Association, ré- , 
l liivtï"â m'énlir avec connaissance de cause , pour essayer , 
untflfnHfon-'cfe quelques jours, de quelques heures, d'un 
insiaflP^'a'iîein'onirer 'ainsi 'la "force réeile de l'Association , 
ccmtrë'Uqnélle on n'a pu rien armer que l'arbitraire , ni rien ■ ' 
opr/nse'r que des mensonges ; et quels mensonges ! , j, 

décriée d'allaquecontre une institution qui , 



(t) Démenti ferr&e X Sonné à MM, Manuel et Benjamin Constant .," "■ 
par,M,yar C a*, >vi an ineiieut iUr£ <ka» In S«ucM de U U;«iub.e 
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p.-.r l.i seule force île ses principes elije la nécessité 
je ses propositions , fait ressortir une observation impor- 
tante dont nous devims prendre acle contre ta précieuse 
mauvaise foi de nos malhenreui antagonistes, 
détruire une Association constitutionnelle pour la défense 
lègnle. des inlérâts légitimes , qui Ips menace Je la justice , de 
l'ordre cl de 1011I ce qui peut établir fortement la prospérité 
et la stabilité, de l'Etat , ils se sont liieii èàr'àés toutefois île 
. la combattre dans son but avoue et reconnu, (ju^est d in- 
demniser de la confiscation dont ils ont éié les vii-fimes, des 

famille'» recommandâmes par leur dévouement' au iioîel, aux 
r,J t 4 ■•:•>-*■■ .naid <)b iTuaiun'jr. fin 

lois de leur pays. ^ e * 1 3 ' 1 

]/alrocité de ne moyen , qui eût révnhé la .g é ne rutilé des 
Fi ançai; en blessant les convenances et l'équité , ces deux 
puissances morales qu'il n'est pas permis Je i dédaigner en 
l rince , leur a paru devoir être abandonnée, parefj q^ils en 
ont en peur. Ils ont préféré scrréeruti prétexte qu'ils'pus- 
sent offrir comme le point de mire de toutes leurs exagéra- 
tions; et, en conséquence . il* ont supposé que l'Associa- 
tion voulait, chose impossible non moins qu'inconstitution- 
nelle, diriger des attaques cnnlie lis iieijuèrmrs Ci) des biens 



Mais le résultat nécessaire de relie combinaison^ est de 
- f . ^déclarer que sans nulle exception mÇint; des bomrnes^ui veu- 

■ftil -,^ t y ji. D^arçaif.aionnlï,,,,!,,,^. ^nûrrnis d>6 MdosiiilJnn^iii avec 

■ -sisi^" ^^'- n '.■ v •;■ > :v ".' ■■•<■"■■»*■ L ' M " "" r ™ : , ^ c "": 

m J fl£fcTSr* i H. fJéW'rçaj h juïtW. 4« «ni™ <(,.« c'rWïon,™ ac^rcur 
Vil .'rit mil en jniiunucc dei bien! ualionauï qu'il po«ti<!|., .. 
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«niine en France' ne s'oppose, du miins en apnaWnre à 
„ r '''If , -" u . l Ç 'njustice , tout malheur réparable , sp'it réparé; 
n; <,nl est va point for, essentiel, «ur lequel n «as sommesfor* 
"^ouvertement d'arr.onî avec (nul le monde. . f 
Rtsi,rr,n.; ; ,-:! est ,\ facile de le faire, il est bien prouvé que 
W,'"? mi , s ,r n .""^l'^'">^dve rsa ir eSl ne repose même 
*"v'?"^" n 5.jfT. 0 ,' )i ?,^-' l , !<S: 1" rp p' , «ssé par lartalureetles 
.r^ultats forces de l Associa tlon , contre laquelle on s>n sert 
'"".'^■■i r °'! ,n "' '}'' ' fl s '' l,le armp q'iipu'sse la détruire; s'il 

iiejltoii Vf™?il ^. mo ' 1 '; é bien loin d'infirmer les droit* 

des acquéreurs des biens nationaux , l'Association , au con- 

, t^ire. les aîpuredars tous les effets qu'ils doivent avoir , en 
youlant ([u'eri. ciéfiniiif les propriétés auxquelles ils se rappor- 
tent obtiennent la valeur, que, dans l'état actuel des choses, 
1 opinion du' capitaliste ne leur accorde pas au même degré 
n/à d'autres propriétés, il faudra bien que nos adversaires 
conviennent, du moins par leur silence, que ^Association 
est éminemment utile, non-seulement à l'intérêt des anciens 
propriétaires , qu'elle tend à satisfaire , à l'intérêt des nou- 
veaux propriétaires , qu'elle offre les seuls moyens de satis- 
faire en entier, mais surtout à l'intérêt général qui suit né- 
cessairement la condition [dus ou moins heureuse ,,plus ou 
moins assurée <jes "intérêts des particuliers. 

Orj tôus' ces bienfaits privés et pu b'lics découlent, comme 
des conséquences naturelles, du principe générateur, régéi 
nérateur et conservateur, que l'Association a pris pour base 
'deses travaux, la justice 1 , que les mechans peuvent seuls re- 
douter pour les cas particuliers, comme potrr des Circons- 
tances plus générales, mais dont, les bons citovens irivoque- 
Toa \. '.ûujpsirs l'influence salutaire, tant, sur les actes de leur 
vie civile que dans le règlement des affaires qui tiennent au 
mouvement de la politique. >-■*• »ik»<î«!| n- umin't li i-y 
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Les acquéreurs des biens nationaux, qui n'ont rien à Je- 
nttAftder quant à la garantie dé leur propriété, assurée par 
Il loi et la surveillance activé de' la 1 puissance" p'ùtiliipie ,, ne 
pourraient avoir quelque chose à prétendre 1 h. ï/è 1 "fi 
h valeur de ce» biens, rrolndre, en général , 'reialiveméiit a 
la valeur relative des biens dits patrimoniaux, par la .seule 
raison que les anciens propriétaires des' bieris ; ~rîoufi-qiié"s' 
n'ont pas encore reça l'indemnité qui 1 ferait' disparaître dans 
l'opinion toute différence entre la propriété pairiùfo'tiiaTe'et 
la propriété nationale, différence cependànfqu'V"! éii dans le 
tut de la loi d'effacer entièrement', dans rmtërVJeï pro- 
priétaire» qui en souffrent. Lés acquéreurs dés bWnatïonaox' 
de toute «riginesoni donc fondés a désirer , et ceux'des' uiens ' 
nationauxdesecondeorigineaexîger.quEl'Jîiatprennetoul^ 
le* mesures nécessaires poiirque tefbieriï qu'il 1 ieùr a vendus , 
et dont la propriété leur a été irrévocablement et utilement 
garantie parle pouvoir légitime, obliennent en leurs mains 
la valeur réelle qu'ils doivent avoir. En ce sens, les acquéreurs 
des biens national» sont pariiculièretnent intéressés dans le 
but de l'Association ; et c'est ainsi que, relativement à cet 
intérêt,, l'art 5i des Statu ts'ef fouines articles qui s'y rap- 
portent, ont été rédigés d'une manière large, qui embrasse 
les intérêts divers, attachés aux suites encore non -éteintes 
des confiscations révolutionnaires. .--..n.w il ,\-t*'3 

Nous ne nous dissinullinn pi>in! toutefois que cet intérêi 
ne soit en seconde ligne des intérêts particuliers, quant à sa 
quotité; les acquéreurs des biens nationaux, quoiqu'in- 
léiessés, dans le système de l'indemnité à payer par l'Etat 
aux anciens propriélaires , l'étant nécessairement à un de- 
g:é bicn tlv.iiis élevé que ceux-ci, puisqu'ilsne-SoBf-prixés-.. 
que "d'une p.iriie de la valeur de leurs biens, tandis que les 
anciens ^Tn^riélaifesfsoïii eh souffrance de la valedV-cii'tîere 
de leurs biens vendus et de U-urs biens-nteubles ét ifà- 
Hieubks invendus et non encure restitués. 
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C'est Jonc. ai)t anciens propriétaires, émigrés, <■• n.l.im- 
nés de l'intérieur, ou leur) ayans cause, qu'il convient prin- 
cipalement , mais indispcnsalileinenl. d'unir leurs inférât de 
m'me nature dans le point central de l'Assuciatioo , dunt les 
heureu* résultais , nous le répétons, ne (auraient en aucune 
façon te réaliser , si ceui qui y sont <i fortement intéressé* 
ne s'empxcssaient. d'opérer celle union, Jéjé commencée, 
ci vti ! i-] .' !' rien de en que la justice et k malheur ont le 
rlroïl de réclamer, ne peut <lre aixordé par M pouvoir : car 
le pouvoir a ltesoin de voir l'opinion éclairée et tous le* 

préjugé). di-.*n'ës pir une niasse impuSait'e Je droits légi- 
time* .et He vives Unniêres, sur une question qu'il serait 
à ruup iilr iiiiprudml île résuud'e par uue lui financière, 
avant i-ue i:es r'qiiditions esst niicllei a* soient jirë diablement 

.-.n. n»-A SARRAN, 

Fondateur de V Auor.'iatian ronttîto- 
livnnclle pour la dtftnte Ifgote dti 
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